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Résumé
Le présent article s’intéresse aux formes de coopération instaurées par les enseignants, les parents et les
assistants de vie scolaire pour mettre en œuvre le projet de scolarisation dans lequel ils sont impliqués.
Il décrit, dans un premier temps, les composantes qui régissent les modes de coopération à la lumière des
dynamiques identitaires et des enjeux organisationnels qui traversent les échanges entre ces groupes d’acteurs
et leurs manières de penser les liens qui les unissent. Il dépeint, dans un second temps, les rationalités qui
animent les dynamiques de coopération qui régissent les interactions entre les parents, les enseignants et les
assistants de vie scolaire et leur impact sur la cohérence du processus de scolarisation. L’analyse proposée
rapporte ainsi la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers à l’aptitude des acteurs en présence
à « faire environnement » pour rendre l’école physiquement, pédagogiquement et socialement accessible,
et organiser les modes d’enseignement et d’intervention autour d’un parcours personnalisé de scolarisation
plac¸ant le devenir scolaire et social de l’élève au centre des préoccupations.
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Abstract
This paper aims at identifying the forms of cooperation developed by teachers, parents and support
teachers in order to implement the individual education plan they are involved in. It describes first the factors
ruling the modes of cooperation and revealed by organizational and identity factors that are underlying their
relationships as well as by the way they understand their relationships. It depicts secondly the rationales
underlying the dynamics of cooperation ruling the interactions between parents, teachers and support teachers
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and their impact on the coherence of the schooling process. Thus, the analysis refers to the schooling of
special educational needs’ students to the ability of the stakeholders to create the environmental factors
allowing for schools to be physically accessible to difference and to frame teaching and support methods
within an individual educational pathway based on the student’s educational and social becoming.
© 2008 Association ALTER. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
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La scolarisation d’un enfant à besoins éducatifs particuliers ne se résume pas aux seules
modalités régissant la définition du projet personnalisé de scolarisation ou encore aux révisions
introduites par l’équipe de suivi. Sa progression scolaire tout comme la continuité de son parcours
scolaire supposent une multitude d’ajustements à partir desquels parents, enseignants, membres
des secteurs médical, paramédical, social et médicosocial construisent les conditions de sa réussite
scolaire, veillent à la fluidité des cheminements et bâtissent les passerelles entre l’école et son
environnement familial, social et professionnel. Ces ajustements nécessitent que s’instaurent
des liens permettant aux catégories d’acteurs d’avoir une vision globale de l’enfant et d’agir de
concert en faveur de sa scolarisation (Lesain-Delabarre, 2000 ; Belmont & Verillon, 2003 ; Dhume
Sonzogni, 2006). L’absence de liens ou des liens distendus génèrent des mésententes qui peuvent
être source de discontinuités susceptibles de fragiliser, voire de disqualifier les élèves et leurs
familles (Aston, Dewson, Dyson, & Loukas, 2005 ; Dee, 2006 ; Ebersold avec la collaboration de
Bazin, 2005). Le manque d’articulation des liens peut engendrer des chevauchements entre les
différentes catégories d’acteurs qui peuvent non seulement nuire au processus de scolarisation,
mais aussi inciter les professionnels à reporter la responsabilité des difficultés sur l’élève et sur son
entourage familial. Autant d’éléments suggérant que la scolarisation d’élèves à besoins éducatifs
particuliers suppose l’existence de formes d’entendement1 permettant d’inscrire l’engagement
individuel dans un système, c’est-à-dire dans une totalité organisée, fait d’éléments solidaires ne
pouvant être définis les uns par rapport aux autres qu’en fonction de leur place dans la totalité
(Morin, 1977 ; Bidet, 2000 ; Ebersold, 2003).
Aussi, le présent article s’intéresse-t-il aux logiques et aux dynamiques qui structurent les
liens qu’ont des parents, des enseignants et des assistants de vie scolaire impliqués dans un même
projet de scolarisation. Il considère notamment que les formes d’entendement autour desquelles
les échanges qu’entraînent ces liens se transforment en « contractualité » (Bidet, 2000) permettant
d’assurer la continuité et la cohérence du parcours scolaire. Il s’inspire de travaux portant sur les
réseaux et rapporte ces formes d’entendement à la cohérence des échanges qu’ont les acteurs
impliqués dans le processus de scolarisation, ce que révèle la structure des liens, ainsi qu’à leur
réciprocité, ce que matérialise la cohésion de leurs liens (Lazega, 1994 ; Ferrand, 1997 ; Lemieux,
1999 ; Cordonnier, 1997 ; Héber-Suffrin, 2001). Cet article admet ainsi que toute situation est par
définition évolutive et réfère la situation de handicap des élèves à besoins éducatifs particuliers à
l’effet capacitant ou invalidant des liens noués pour créer un espace de reconnaissance mutuelle
1 En utilisant la notion d’entendement, nous suggérons, à la suite de Georges Bidet, que les accords qui structurent les
modalités de coopération nécessitent que soient conjointement définis et partagés les valeurs et les intérêts autour desquels
les acteurs en présence vont tisser les liens leur permettant d’agir de concert.
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susceptible d’inscrire les pratiques dans une logique d’action commune fondée sur le devenir de
l’élève (Habermas, 1987 ; Ricoeur, 2004).
Cet article s’appuie sur une enquête par questionnaire (comprenant des questions ouvertes2)
menée auprès d’un échantillon de 51 parents, de 62 enseignants et de 61 assistants de vie scolaire3
impliqués dans les 86 projets de scolarisation avec assistants de vie scolaire existants en 1999
dans la région Alsace (Ebersold, S. Bilger, C. & Derguini, K. (2000))4. Cette enquête entend ainsi
cerner l’espace de relations régissant les modalités de coopération en confrontant les registres de
cohérence mobilisés pour qualifier les échanges et les rôles de chacun au sein du processus de
scolarisation (Elias, 1991 ; Boltanski, 1991). Le questionnaire invite à ce titre chaque catégorie
d’acteur à se prononcer sur le rôle de l’assistant de vie scolaire (vis-à-vis de l’enfant, des parents,
des autres enfants et de l’enseignant), sur ses apports, sur ses relations avec les parents, avec les
enseignants. Il les convie aussi à qualifier les échanges qu’ont les uns et les autres (moments de
rencontre, motifs des rencontres, thèmes abordés, impact sur le processus de scolarisation) ainsi
que les liens qu’ils entretiennent les uns avec les autres (types d’échanges, conditions d’échanges,
réciprocité des échanges). Il s’agit en cela de rapporter la coopération à l’espace de relations
à partir duquel se construit le sens de l’action et grâce auquel les diverses interprétations et
aspirations qui entourent la scolarisation de l’enfant à besoins éducatifs particuliers entrent en
synergie au profit de la cohérence et de la continuité du processus de scolarisation. Les points
de vue de chaque catégorie d’acteur ont été mis en relation à l’aide d’une analyse factorielle à
correspondances multiples afin de relier les échanges et les liens aux facteurs sociaux qui traversent
les relations individuelles (Cibois, 1985). L’analyse admet ainsi que les relations individuelles ne
mettent pas uniquement en jeu des individus, mais aussi des acteurs dont l’action est inscrite dans
des contingences organisationnelles, dont la pratique se rapporte à des cultures professionnelles
historiquement et socialement construites et pour lesquels la scolarisation d’enfants à besoins
éducatifs particuliers n’est pas dénuée d’enjeux. Par delà les jeux proprement interactionnels entre
individus, les possibilités de coopération dépendent des enjeux institutionnels, organisationnels
et identitaires qui traversent la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers et dans
lesquels s’inscrivent les relations individuelles (Kaddouri, 1997).
Les résultats de l’analyse sont présentés sous la forme d’un graphique positionnant selon
deux axes les modalités retenues par le questionnement et les personnes enquêtées en fonction
des liens statistiques qui les unissent et des relations qu’elles entretiennent entre elles. Pour des
raisons de clarté et de lisibilité, les graphiques présentés ci-après se limiteront à une descrip-
tion schématique des logiques issues de l’analyse. Celle-ci dégagera, dans un premier temps, les
composantes qui régissent l’espace de relations telles qu’elles apparaissent au regard des repré-
sentations des manières de penser le fait collectif, des manières de penser les êtres en relation, des
dynamiques identitaires qui traversent les échanges. Elle dépeindra, dans un second temps, cer-
2 L’analyse est illustrée par certaines des réponses obtenues à ces questions ouvertes, présentées dans le texte en italique.
3 Les assistants de vie scolaire étaient employés par une association regroupant des parents, des enseignants et des
professionnels du secteur social et médicosocial. Ils travaillaient à temps plein (77,3 %) par l’intermédiaire d’un contrat
de qualification (56,1 %) ou d’une mesure liée au dispositif « emploi jeune » (40,9 %). Ils avaient majoritairement une
formation de niveau baccalauréat (42,4 %) ou plus (24,2 %).
4 Au moment de l’enquête, 63,9 % des élèves accompagnés étaient scolarisés en école maternelle, 31,1 % en école
primaire et 4,9 % en collège. Ils étaient âgés de six à huit ans pour 46,6 % d’entre eux, de trois à cinq ans pour 36,2 %
d’entre eux et de neuf à 12 ans pour 17,2%. Ils présentaient une déficience motrice (41 %), une déficience intellectuelle
(23 %), une déficience sensorielle (11,5 %), un trouble du comportement (11,5 %), une infirmité motrice cérébrale (9,8 %)
ou une maladie (3,3 %). Ils étaient majoritairement scolarisés individuellement en classes ordinaires (88,7 %) et à temps
plein (63,9 %).
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taines dynamiques de coopération qui régissent les interactions entre les parents, les enseignants
et les assistants de vie scolaire au regard du degré de connivence sociale qu’ils entretiennent sur
les diverses dimensions retenues dans le cadre de l’analyse (Belmont, 1999).
La coopération, un espace de relations traversé par des enjeux professionnels et
institutionnels
La coopération entre mise en scène de l’école et mise en scène de l’élève
Le premier axe (axe horizontal de la Fig. 1, inertie 13,6 %) rapporte les possibilités de coopéra-
tion aux dynamiques identitaires qui régissent la coopération professionnelle (Degenne & Forsé,
1994 ; Sainsaulieu, 1985). À son extrémité gauche, prévaut une perspective environnementale
subordonnant la cohérence des échanges et la cohésion des liens au travail mené par un techni-
cien du lien pour assurer la continuité entre l’école et la famille. Cette perspective subordonne
les possibilités d’acceptation de l’enfant et d’individualisation des pratiques à la présence d’un
tiers qui veille à rapprocher les points de vue, qui s’attache à ébranler les préjugés, à dissiper
les malentendus et qui cherche ainsi à réunir les conditions permettant à l’enseignant d’agir, aux
parents d’être confiants dans la scolarisation de leur enfant et à celui-ci d’être motivé. Parents et
enseignants se situant à cette extrémité de l’axe demandent à l’assistant de vie scolaire d’être la
courroie de transmission entre l’univers scolaire et l’univers familial qui garantit la cohérence et la
continuité du processus éducatif : il lui appartient d’entretenir des liens avec la famille et d’offrir
à l’enseignant la vision globale lui permettant, ainsi que l’indique un enquêté, « d’appliquer une
pédagogie différenciée », de veiller à la bonne articulation des actions menées par les uns et par
les autres, de trouver les éléments de réponse aux difficultés qui se présentent. Ces liens doivent
permettre aux parents d’obtenir les informations recherchées ainsi que l’écoute et l’attention dési-
rées, de voir leurs points de vue représentés et leurs difficultés prises en compte, voire résolues.
Cette perspective situe ainsi les possibilités de coopération entre parents, enseignants et assistants
de vie scolaire dans une externalisation des liens avec la famille qui permet de conserver le cadre
pédagogique usuel sans que soit, a priori, exclue toute forme de continuité entre l’école et la
famille.
À l’extrémité droite de l’axe horizontal de la Fig. 1 prévaut une perspective individuelle qui
rapporte la cohérence des échanges et la cohésion des liens au travail mené par un spécialiste du
« handicap » pour légitimer la présence de l’élève dans le cadre scolaire. Cette perspective sub-
stitue, à la figure du médiateur, celle du spécialiste de la relation d’aide aux élèves en difficulté ;
elle associe l’enfant à un élève à « problèmes » dont la légitimité scolaire dépend de la présence
d’un tiers (en l’occurrence l’assistant de vie scolaire) capable de résoudre et/ou d’atténuer les
« problèmes » en le rapprochant des exigences scolaires et en veillant à son intégration dans le
groupe classe. Figurent ainsi, notamment à cette extrémité de l’axe, les enseignants demandant
à l’assistant de vie scolaire de lever les obstacles que rencontre l’enseignant dans sa progres-
sion pédagogique en adaptant « les exercices et les activités » aux particularités de l’enfant, en
réunissant les conditions permettant de « pallier ses difﬁcultés et de faciliter son intégration dans
le milieu scolaire ordinaire », en aidant l’enseignant « à gérer sa classe, à le décharger lorsque
des enfants ont des difﬁcultés. » Les assistants de vie scolaire figurant à cette extrémité de l’axe
jugent, quant à eux, que leur tâche consiste à « décharger l’enseignant d’un travail non scolaire ».
Cette perspective rapporte les possibilités de coopération à une externalisation des liens qui
unissent l’école à la différence et qui place l’élève ainsi que l’assistant de vie scolaire en marge de
l’école.
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En reliant de la sorte les liens et les échanges aux deux faces qui spécifient la fonction d’assistant
de vie scolaire, l’opposition sur le premier axe met en lumière la double dynamique qui anime
la personnalisation du processus éducatif. Elle situe les possibilités d’individualisation, d’une
part, dans une cohésion d’ensemble qu’autorisent la création et l’entretien de liens et, d’autre
part, dans un rapprochement de l’élève vis-à-vis des normes et des exigences scolaires. Elle
subordonne, en cela, l’instauration d’espaces de relations, mobilisant en réciprocité les parents,
les enseignants et les assistants de vie scolaire, à une mise en scène conjointe de l’univers scolaire
et familial, ce qu’offre une approche environnementale, et de l’élève, ce que permet une approche
individuelle. Faire prioritairement reposer la cohérence des échanges et la cohésion des liens sur
un agencement de l’environnement scolaire tend à référer leur pertinence aux dimensions qui
spécifient la scolarité d’un point de vue organisationnel. Le « partenariat » en devient une fin en
soi, dissocié de la signification qu’il peut revêtir pour la scolarité de l’élève, son implication dans le
processus et son inscription sociale. La dynamique collective peut s’en trouver transformée en un
filet rendant l’élève captif des dynamiques qui régissent les institutions et les logiques qui animent
les professionnels. Il persiste à être, plus ou moins consciemment et plus ou moins ouvertement,
placé au rang d’objet d’intervention, au point de pouvoir disparaître derrière de multiples questions
d’ordre organisationnel ou technique liées à l’atteinte des objectifs, la mobilisation des moyens,
etc.
À l’inverse, faire prioritairement reposer la cohérence de la scolarisation sur la normalisation
de l’enfant revient à assimiler la présence de celui-ci à un évènement « exceptionnel » et à déléguer
à l’assistant de vie scolaire la responsabilité de sa scolarisation : l’enfant persiste à être essen-
tiellement perc¸u à travers sa distance aux normes scolaires et à faire figure d’« étranger » dans
la classe et dans l’école. Sa scolarisation en devient l’affaire de spécialistes du handicap avant
d’être la résultante d’une dynamique mobilisant conjointement l’école, le secteur médicosocial et
la famille. Chaque partie en présence tend ainsi à être enfermée dans son registre de cohérence et
à agir isolément selon ses présupposés, ses normes et ses valeurs au détriment de toute perspective
globale de l’enfant et d’un processus de scolarisation s’inscrivant dans le temps5. La coopération
est alors régie par des intérêts catégoriels qui peuvent inciter les différents protagonistes à se
réfugier dans leur spécialité et, in fine, à vouloir coopérer « tout seul ». Les discussions, ainsi que
le soulignent les assistants de vie scolaire, et dans une moindre mesure, les parents figurant à
cette extrémité de l’axe, en deviennent difficiles et particulièrement insatisfaisantes. L’ouverture
de l’école à la différence ainsi qu’à son environnement persiste à être difficile et aléatoire, et la
coopération prend l’allure d’une quête incessante, voire une utopie désincarnée inaccessible, à
laquelle personne finit par ne plus vraiment croire.
En rappelant de la sorte que ni l’approche environnementale ni l’approche individuelle ne
sont en soi satisfaisantes, l’opposition sur le premier axe relie les possibilités et les modes de
coopération aux enjeux identitaires qui conditionnent les types de relation qu’entretiennent les
parties en présence. Méconnaître ces enjeux revient à subordonner les possibilités de coopération,
et ce faisant, la scolarisation de l’élève à besoins éducatifs particuliers au maintien du statu quo :
l’enseignant n’entrevoit la coopération qu’en fonction de la préservation du cadre pédagogique
usuel et l’assistant de vie scolaire en fonction du maintien d’une relation d’aide. L’un et l’autre
structurent les échanges et les liens autour de l’extériorité de l’enfant et/ou de son environnement
familial vis-à-vis de l’école et subordonnent ainsi les possibilités de scolarisation de l’élève à sa
5 Cette prédisposition peut être d’autant plus forte que les projets d’établissements, de services ou de structures confèrent
aux organisations une autonomie normative qui renforce le poids des registres de cohérence respectifs.
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capacité à légitimer par lui-même ou par l’intermédiaire de la famille, sa présence dans la classe
(Ebersold, 2005). L’opposition sur le premier axe rappelle, en cela, qu’il n’y a pas d’individus
dissociés de leur environnement institutionnel et d’environnements institutionnels sans individus ;
elle infère la cohérence des modalités de coopération entre enseignants et assistants de vie scolaire
à une interpénétration de l’individuel et du collectif permettant aux acteurs d’agir simultanément
sur l’individu et l’environnement. Elle invite ainsi, à la suite de Norbert Elias, à refuser toute vision
égocentrique de la société considérant isolément l’homme de son environnement pour privilégier
les multiples formes d’interdépendance qui lient les individus les uns aux autres pour faire société
(Elias, 1991).
La coopération entre logique organisatiocentrique et logique polycentrique
Le second axe (axe vertical de la Fig. 1, inertie 12,6 %) rapporte les possibilités de coopération
aux représentations qui entourent l’organisation et son rapport à l’environnement. À l’extrémité
supérieure de l’axe prévaut une conception rapportant prioritairement les modalités de coopération
aux contingences internes à l’école et que l’on peut qualifier d’organisatiocentrique ; à l’extrémité
inférieure de l’axe prédomine une conception qui relie les modalités de coopération à l’articulation
des rationalités propres à l’école, la famille ainsi qu’aux autres acteurs impliqués dans le processus
de scolarisation et qui peut être qualifiée de polycentrique. La conception organisatiocentrique
met l’accent sur les enjeux proprement organisationnels et les dynamiques statutaires définissant
le rôle et la place des uns et des autres. Les échanges avec l’environnement de l’école trouvent leur
légitimité dans les difficultés auxquelles doivent faire face les différents acteurs de l’institution
scolaire : les échanges avec les parents sont limités aux temps institutionnels prévus à cet effet
ou aux rencontres que requiert la résolution commune de difficultés. Les parents sont associés
à des agents de « résolution de problèmes » susceptibles d’éclairer le comportement de l’enfant
à domicile, de fournir les informations relatives au travail mené par les autres catégories de
professionnels, de relayer au domicile les consignes de l’enseignant. Les modalités de coopération
ne semblent pas ancrées dans un esprit de reconnaissance mutuelle ainsi que le suggèrent les textes.
Elles relèvent d’une logique de contrôle réciproque entrevoyant les liens qui unissent l’école avec
son environnement avec méfiance, voire défiance, et conduisant à ce titre, ainsi que le formule
Vincent Lemieux, à un formalisme protecteur (Lemieux, 1999).
La vision polycentrique prévalente à l’autre extrémité de l’axe rapporte la scolarisation de
l’élève à besoins éducatifs particuliers aux liens qu’entretiennent les acteurs de l’école avec
l’environnement de celle-ci, en l’occurrence la famille. Cette perspective voit dans le partenariat
entre les institutions sanitaires, médicosociales, familiales, une source d’innovation ainsi que le
principal levier susceptible de pallier les incertitudes qui entourent la présence de l’enfant à besoins
éducatifs particuliers dans une classe. Elle insiste sur les liens que l’établissement scolaire et les
enseignants tissent avec les acteurs n’appartenant pas à l’univers scolaire et situe la cohérence
du processus de scolarisation dans l’articulation des dimensions scolaires, socioéducatives ou
familiales qui interviennent dans le processus éducatif. Cette perspective situe la cohérence des
échanges et la cohésion des liens dans une mise en scène des liens entre les institutions qu’autorise
le jeu immanent de la discussion entre interprétations et aspirations exprimées par les individus et
les groupes. Les parents sont assimilés à des facilitateurs dont l’implication permet aux acteurs de
l’école d’avoir une vision d’ensemble du processus de scolarisation et de l’entrevoir au regard de
la continuité qu’offrent les autres secteurs impliqués dans le projet de scolarisation de l’enfant. Les
assistants de vie scolaire veillent à être à leur écoute, à s’enquérir de leurs attentes, à les informer de
tout ce qui touche à la scolarité de leur enfant quitte à se distancier de l’enseignant. Il leur incombe
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ainsi d’identifier les possibles progrès scolaires de l’enfant et d’obtenir des conseils nécessaires
à l’action éducative et pédagogique de la part d’autres catégories d’intervenants afin que les
parents, les enseignants et eux mêmes puissent agir. Les modalités de coopération résident dans
une dynamique collectivement recherchée et expérimentée par les acteurs en présence, et reposent
sur la confiance interpersonnelle qu’autorisent le partage des savoirs, de valeurs subjectives et
affectives, et l’engagement éthique en faveur d’une dynamique de reconnaissance mutuelle.
L’opposition sur le second axe rappelle que les liens entre les individus sont indissociables de
leur ancrage institutionnel et des logiques identitaires qui y sont rattachées et invite à refuser toute
opposition entre les enjeux internes aux organisations et leurs enjeux externes (Morin, 1977).
Rapporter les échanges sociaux aux enjeux internes de l’école reflète une logique d’appareil qui
situe leur légitimité dans le fonctionnement de l’établissement, dans l’opposition entre famille et
école (Lemieux, 1999). Elle structure les modalités de coopération autour des logiques statutaires
qui régissent les relations individuelles, et des enjeux institutionnels qui régissent les relations
entre institutions. Elle subordonne ainsi le partage des valeurs et des croyances, qui fonde pour
partie la reconnaissance mutuelle, à l’adhésion aux valeurs que revendiquent l’organisation et le
groupe professionnel d’appartenance. Cette perspective tend, par ailleurs, à déléguer aux parents
ou à l’univers médicosocial le soin de pallier certains dysfonctionnements internes, qu’il s’agisse
du manque de formation des enseignants, du manque de moyens ou encore du manque de cohé-
sion entre professionnels travaillant auprès de l’enfant. Les dimensions organisationnelles revêtent
alors un caractère normatif et l’instauration d’un espace public susceptible de faire entrer en syner-
gie les interprétations et les aspirations individuelles devient aléatoire : la délibération collective
en est résumée à une obligation devant correspondre aux représentations que les organisations se
font d’elles-mêmes ; les marges de manœuvre dont disposent les parties en présence sont assu-
jetties à l’adhésion à un projet et à l’investissement dans une dynamique pertinente d’un point
de vue organisationnel. Avant de chercher à comprendre les autres acteurs dans ce qu’ils font et
dans ce qu’ils veulent faire, chaque catégorie d’acteur cherche à être confortée dans les certitudes
sous-jacentes à son registre de cohérence. Les modalités de coopération en sont ancrées dans un
rapport technocratique qui substitue à l’interaction médiatisée par les dimensions symboliques qui
régissent les relations sociales un modèle instrumental trouvant son fondement dans les logiques
procédurales et inscrivant la coopération dans une célébration de l’organisation.
Dans sa forme extrême, la vision polycentrique rapporte, à l’inverse, les possibilités de recon-
naissance mutuelle et les modalités de coopération à une invention permanente du quotidien
(Ahearne, 2001). Elle rapporte les possibilités de coopération à la subjectivité individuelle et
subordonne l’existence des liens et des échanges aux stratégies relationnelles développées par les
individus pour construire leur sentiment d’appartenance à un même ensemble (Sanicola, 1994).
Ce sont les liens qu’instaurent, à titre plus ou moins individuel, les personnels du secteur médi-
cosocial avec l’institution scolaire et la famille qui vont contribuer à garantir la continuité entre
l’espace scolaire, familial, socioéducatif et rééducatif. Ce sont les prédispositions éthiques des
« experts » à reconnaître comme légitime la parole des « profanes » et à garantir le respect des
droits individuels qui déterminent l’implication des parents et la scolarisation de leur enfant. Ce
sont les ressources sociales, économiques, professionnelles et familiales que mobilisent les parents
pour rendre possible la scolarisation de l’enfant qui permettent son acceptation par l’école et auto-
risent la poursuite de sa scolarisation (Ebersold, 2005). L’espace de coopération prend l’allure
d’une constellation d’intérêts concurrents trouvant sa cohérence dans des accords ponctuels qui
dépendent des valeurs partagées et du degré d’investissement que peuvent assumer les uns et les
autres. Les relations et les échanges se trouvent inscrits dans des tactiques et des stratégies faisant
de la coopération un enjeu permanent de luttes avant d’être ancrés dans des structures de réciprocité
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et des rapports mutuels d’intercompréhension (Habermas, 1987). Les modalités de coopération se
trouvent placées sous le signe d’un éphémère qui peut conduire les parties prenantes à se réfugier
derrière les certitudes qu’offrent les statuts et les procédures organisationnelles, et à privilégier
leurs intérêts individuels au détriment de l’action commune que requiert la concrétisation du projet
personnalisé de scolarisation. Aux formes de célébration de l’organisation se substituent celles qui
soulignent les mérites et les talents individuels, et qui rapportent prioritairement les possibilités
de coopération à la subjectivité des échanges au détriment de toute dimension instituée ou institu-
tionnalisée. Cette perspective érige le « bricolage » en finalité et place la coopération sous le signe
de l’inventivité permanente au risque d’obliger constamment les acteurs en présence à inventer et
à réinventer le sens de la scolarisation et de leur propre action. La scolarisation et la légitimité de
l’action des acteurs en présence s’en trouvent plongées dans un éphémère, source d’incertitudes
et de déséquilibres qui peuvent conduire progressivement les acteurs en présence à voir dans la
déficience de l’enfant et les dimensions statutaires qui fondent l’organisation un repaire, source
de reconnaissance sociale et, in fine, à perpétuer la logique d’appareil. À l’image de la conception
organisatiocentrique, la conception polycentrique masque les diverses dimensions qui permettent
l’acceptation de l’enfant et rendent la différenciation pédagogique possible. Elle contribue ainsi
au processus de production de handicap que doivent affronter l’élève et sa famille.
Cet intersystème que constitue toute dynamique de scolarisation en milieu ordinaire ne peut
être appréhendé comme un espace s’organisant et se réorganisant « naturellement » en permanence
selon les accords individuellement tissés au fil des exigences. Ces accords sont sans doute source
d’innovation et de créativité. Ils sont néanmoins largement assujettis aux effets structurants des
statuts sociaux, des hiérarchies, des fonctions, des missions, etc., et les interdépendances entre les
acteurs en présence sont en cela indissociables des enjeux identitaires à partir desquels se nouent
ou non les relations sociales et les rapports hiérarchiques qui en découlent (Dubar, 2000). La copro-
duction de l’acceptation de la différence que suppose la scolarisation en milieu ordinaire nécessite
l’articulation des logiques individuelles, organisationnelles et sociales qui fondent les possibilités
de reconnaissance mutuelle. L’analyse invite à ne pas résumer la compréhension des dynamiques
de coopération aux dimensions individuelles. Elle incite à considérer le rôle que jouent les fac-
teurs institutionnels, organisationnels et professionnels pour permettre aux acteurs impliqués dans
le processus de scolarisation de disposer de pôles de certitude leur permettant d’entrevoir leur
légitimité, d’identifier leur capacité d’action et de cerner les possibilités d’échanges fondés sur la
reconnaissance mutuelle et la réciprocité des liens. Elle situe ainsi la cohérence des modalités de
coopération dans la co-implication des mécanismes qui spécifient les systèmes d’action sociétaire
qui sont rationnels en finalité, et de ceux qui caractérisent les systèmes d’action communautaire,
rationnels en valeurs et en croyance (Weber, 1971; Terrail, 1994).
Méconnaître cette exigence risque de conduire les acteurs en présence à voir dans la déficience
de l’enfant et l’incompétence sociale des parents le seul moyen de pallier l’incertitude dans
laquelle les place une scolarisation en milieu ordinaire n’offrant pour seule gratification que celle,
d’ordre symbolique, liée à l’énergie individuelle mobilisée pour obtenir le résultat escompté et
tisser les liens sociaux (Barrère, 2002). Méconnaître cette exigence revient à faire du projet un
enjeu de lutte et non ce vecteur de réciprocité et de reconnaissance mutuelle qui met les acteurs
en présence en position de coconstruire le processus de scolarisation. Les enseignants peuvent
rapporter toute forme de reconnaissance mutuelle aux logiques qui régissent l’école et aux enjeux
statutaires qui régissent le métier d’enseignant, et voir dans l’implication des parents une exigence
seconde, voire secondaire, l’entente se faisant prioritairement entre professionnels disposant d’une
formation reconnue. Les assistants de vie scolaire peuvent, à l’inverse, ancrer leur légitimité dans
les difficultés de l’élève et/ou de l’environnement familial et faire de leur mise en compétence le
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fondement de la coopération avec l’enseignant. Quelle qu’en soit la configuration, la scolarisation
prend l’allure d’une procédure d’épreuve démontrant aux intéressés et à leur entourage qu’ils ne
peuvent prétendre au même degré de reconnaissance que les autres élèves et leur signifiant ainsi
leur invisibilité sociale (Ebersold, 2005) Fig. 1.
Dynamiques de coopération et logiques de scolarisation
Une dynamique de coopération subordonnée aux normes de l’école
La dynamique de coopération, comprise dans le cadran supérieur gauche de la Fig. 2, trouve
sa cohérence dans un travail de médiation centrée sur les considérations organisationnelles qui
animent l’école. Cette configuration associe l’assistant de vie scolaire à une courroie de transmis-
sion devant, ainsi que le formule l’un d’entre eux, « faire une sorte de transition entre l’équipe
pédagogique et les parents ». Les enseignants lui demandent à cet effet de créer des conditions
favorables à l’acquisition de savoirs en faisant participer l’enfant, en le soutenant scolairement,
en s’occupant des autres enfants. Ils lui demandent aussi de réunir les informations requises pour
œuvrer dans la classe et de contacter les parents pour trouver réponse à des questions qui se
posent. Les parents voient dans l’assistant de vie scolaire un intermédiaire qui « aide l’enfant à
avoir la stabilité et l’équilibre intérieur » et qui les accompagne en les renseignant sur ses progrès
scolaires, le déroulement de sa scolarité au regard du travail mené auprès de lui, des relations
qu’il entretient avec l’enseignant et les autres élèves.
Cette configuration permet sans doute aux enseignants de disposer des informations nécessaires
à la scolarisation de l’enfant, et à ce dernier d’être soutenu dans le cadre de sa scolarité. Les
enseignants figurant dans ce cadran estiment que les conditions nécessaires à la scolarisation de
l’enfant sont réunies et que l’assistant de vie scolaire est bien intégré. La dynamique de coopération
n’en est pas moins déséquilibrée puisqu’elle mobilise prioritairement l’enseignant et l’assistant de
vie scolaire au détriment des parents : les parents figurant dans ce cadran disent être peu impliqués
dans la définition de l’intervention ou dans sa mise en œuvre et regrettent ne pas être écoutés par
l’assistant de vie scolaire ; les enseignants figurant dans ce cadran disent n’avoir que très peu
d’échanges avec les parents, les assistants de vie scolaire les informant sur les échanges qu’ils
peuvent avoir eu avec ces derniers.
En s’organisant prioritairement autour des contingences organisationnelles, cette configuration
semble toutefois refléter un formalisme protecteur subordonnant la cohérence des échanges au
fonctionnement de la classe et aux exigences pédagogiques plutôt que de l’inférer aux exigences
d’une continuité éducative mobilisant savoirs scolaires, familiaux, socioéducatifs, médicaux, etc.
La fonction d’intermédiaire de l’assistant de vie scolaire en est reliée à la préservation du cadre
pédagogique usuel et l’implication des parents est relayée par un tiers se conformant aux normes
scolaires. À la réciprocité de liens fondés sur une reconnaissance mutuelle et la mise en synergie
des savoirs, cette configuration substitue une dissymétrie de liens peu favorable, ainsi qu’y invitent
les textes, à des parcours de scolarisation centrés sur une approche globale de l’enfant et une
continuité éducative.
Une dynamique de coopération fondée sur des liens d’indifférence
La dynamique de coopération du cadran supérieur droit de la Fig. 2 trouve sa cohérence dans un
travail de normalisation structuré autour des considérations organisationnelles. Cette configuration
tend à situer la cohérence des échanges dans les difficultés que peut présenter la présence d’un
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Fig. 1. Dynamiques régissant la coopération.
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enfant autre et différent dans la classe, et associe l’assistant de vie scolaire à un spécialiste
du handicap à même de normaliser l’enfant. Les enseignants figurant dans ce cadran attendent
de l’assistant de vie scolaire qu’il leur fournisse les éléments d’information leur permettant de
« mieux cibler les difﬁcultés de l’enfant ». Les assistants de vie scolaire rencontrent les parents
pour discuter, voire résoudre, les difficultés scolaires de l’enfant, celles que peuvent engendrer
sa déficience ou sa maladie. Les parents leur demandent de décharger l’enseignant, de veiller à
l’intégration de l’enfant dans le groupe classe, de les sécuriser en leur parlant « des difﬁcultés que
vit l’enfant » et en leur permettant de cerner les implications psychologiques que peut avoir la
scolarisation pour lui.
Si cette configuration reconnaît pleinement l’expertise professionnelle de l’assistant de vie
scolaire, elle ne semble pas propice à la coopération de celui-ci avec les parents et les enseignants.
Ces derniers estiment, en effet, ne pas avoir d’échanges avec les parents et pensent ne pas avoir
de réels motifs de rencontre avec un assistant de vie scolaire qu’ils jugent mal intégré dans la
classe. Les parents se sentent considérés ni par des enseignants qui tendent à ne s’adresser à eux
qu’en cas de difficultés ni par des assistants de vie scolaire qui se préoccupent assez peu de leurs
attentes et avec qui ils ne discutent que très rarement. Les assistants de vie scolaire soulignent leur
isolement ainsi que le révèle celui disant à quel point « l’enseignant s’est déchargé sur eux », ou
celui regrettant que l’enseignant « ne travaille jamais avec l’enfant intégré », lui laissant le soin
de le faire.
En s’organisant prioritairement autour des contingences organisationnelles de l’école, cette
configuration semble enfermer chaque catégorie d’acteur dans son registre de cohérence, dans ses
certitudes au détriment de toute vision commune. Les liens qui les unissent sont au mieux des liens
d’indifférence les conduisant à travailler en parallèle et au pire des liens d’opposition s’organisant
autour de luttes identitaires (Lemieux, 1999). Les modalités de coopération peuvent en devenir
fragmentaires, épisodiques et peu satisfaisantes pour toutes les parties en présence. Les rencontres
se réduisent alors, comme l’indiquent celles et ceux figurant dans ce cadran, aux réunions formelles
prévues selon un calendrier fixé d’avance, au risque de réduire les possibilités d’ajustement et de
fragiliser tant les individus que le processus de scolarisation. Les parents figurant dans ce cadran
jugent que le cadre dans lequel se déroule la scolarisation de leur enfant n’est pas optimal ; les
enseignants considèrent que l’assistant de vie scolaire est peu à même de mener ses tâches et ce
dernier estime son rôle et sa place dans le processus trop imprécis et trop flous pour que puissent
s’instaurer des modalités pérennes de coopération. Toute synergie peut se trouver ainsi entravée
d’un côté, par des enseignants ne pouvant voir l’enfant autrement qu’à travers des difficultés, de
l’autre par la présence d’un assistant à la vie scolaire fondant sa légitimité dans l’inadaptation de
l’enfant et, finalement par des familles, voyant dans la scolarisation un risque pour leur enfant
que l’assistant à la vie scolaire se doit de réduire.
Une dynamique de coopération dissociant enseignement pédagogique et action
socioéducative
Le cadre inférieur droit de la Fig. 2 décrit une dynamique de coopération qui trouve sa cohérence
dans un travail de normalisation structurée autour d’une continuité éducative. Cette configuration
mobilise l’assistant de vie scolaire et les parents autour de l’adaptation de l’élève. Les assistants de
vie scolaire figurant dans ce cadran s’attachent, au premier chef, à motiver l’enfant en « l’assistant
et en le soutenant » et à œuvrer à son autonomisation « en réﬂéchissant aux possibilités le rendant
autonome à son poste de travail ». Pour ce faire, ils s’enquièrent de « l’avis des parents sur
l’évolution scolaire de l’enfant, son attitude à domicile » afin « de suivre le parcours de l’enfant
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dans l’école comme en dehors de l’école ». Les parents trouvent l’assistant de vie scolaire rassurant
parce qu’ainsi que l’indique l’un d’entre eux, « ils savent que l’enfant n’est pas seul face à
l’enseignant et aux autres enfants ». Les rencontres qu’ils peuvent avoir avec lui sont l’occasion
de discuter du comportement de l’enfant, de son évolution scolaire, de son évolution motrice, de
son intégration dans la classe.
Cette configuration permet de prendre en considération les dimensions familiales et, ainsi que
le souligne un assistant de vie scolaire, de pouvoir « travailler en continuité avec les parents grâce
à leurs conseils ». Elle semble, toutefois, mettre en arrière-plan les dimensions pédagogiques et
ne mobiliser que secondairement l’enseignant. Les assistants de vie scolaire ne se perc¸oivent
pas en tant qu’interfaces entre le milieu scolaire et l’univers familial. Ils ne rencontrent que
rarement l’enseignant et ce dernier ne rencontre que rarement les parents. Les enseignants et
les assistants de vie scolaire figurant dans ce cadran jugent leurs échanges insatisfaisants. Ils
regrettent notamment un manque de complémentarité qu’engendrent l’imprécision des rôles et
des missions de l’assistant ainsi que le caractère informel de rencontres ; celles-ci ont, en effet,
essentiellement lieu à la fin de la journée ou lorsqu’une occasion se présente inopinément et elles
visent au premier chef à évoquer un problème ou à y trouver des réponses.
L’ouverture à la famille n’est toutefois pas synonyme d’une implication des parents autour
du projet de scolarisation de leur enfant. Les assistants de vie scolaire figurant dans ce cadran
disent se préoccuper peu des attentes des parents et ne les rencontrer qu’occasionnellement ;
lorsqu’ils les consultent, ils s’intéressent au premier plan à l’évolution scolaire de l’enfant, aux
spécificités de la pathologie, au comportement et aux attitudes de l’enfant comme s’il s’agissait
ainsi d’accéder à des informations dont l’absence relative de liens avec l’enseignant peut les priver.
D’ailleurs, les parents disent méconnaître les attentes de l’assistant de vie scolaire et jugent que ce
dernier est relativement peu à leur écoute. Si cette configuration permet d’opérer des ajustements
que peut requérir la scolarisation de l’élève, elle favorise une dynamique de coopération où la
capacité d’action de l’assistant de vie scolaire est subordonnée aux informations que lui délivrent
les parents ; ceux-ci peuvent ainsi se voir confier la responsabilité de la cohérence du processus
de scolarisation.
Une dynamique de coopération mobilisant enseignants et parents autour de l’intégration de
l’enfant
Le cadran inférieur gauche de la Fig. 2 reflète une dynamique de coopération qui trouve sa
cohérence dans un travail de médiation structuré autour d’une continuité éducative. Cette confi-
guration associe l’assistant de vie scolaire à un metteur en scène mobilisant l’enseignant et les
parents autour de l’intégration de l’enfant dans le groupe classe. À la différence de la première
configuration, l’assistant de vie scolaire cherche à mobiliser les parents en ayant des rencontres
quotidiennes au cours desquelles il les informe sur le processus d’intégration de l’enfant dans le
groupe classe, sur « son quotidien » sur les « progrès » qu’il réalise. Ce faisant, il les rassure sur
« la journée que vient de passer leur enfant ». Ces échanges dont il fait aussi part à l’enseignant
sont, d’après un enseignant, le moyen d’avoir un « rôle d’échange réciproque » avec un assistant
de vie scolaire qui se propose, par ailleurs, de veiller à l’intégration de l’enfant dans la classe.
Certains enseignants souhaitent à ce sujet qu’il les aide « à faire le point sur les acquis » de
l’élève et facilite « un travail de coopération qui permette d’appliquer une pédagogie différen-
ciée. » D’autres enseignants, profitent de la présence de l’assistant de vie scolaire pour constituer
« des petits groupes de travail » qu’ils lui confient « aﬁn qu’ils puissent travailler seuls avec
l’enfant ».
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Fig. 2. Dynamiques de coopération et logiques d’accompagnement.
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Une telle configuration favorise une dynamique de coopération, source de reconnaissance
et de mobilisation des uns et des autres autour de la concrétisation du projet personnalisé de
scolarisation. L’échange est mutuellement recherché par chaque partie en présence et les liens sont
empreints de réciprocité : l’enseignant cherche à rencontrer les parents en présence de l’assistant de
vie scolaire et les parents jugent que ce dernier est à leur écoute ; les attentes des uns et des autres
sont prises en considération et les parents cherchent indifféremment à rencontrer l’enseignant
ou l’assistant de vie scolaire lorsqu’ils souhaitent une information. L’enseignant et l’assistant
de vie scolaire estiment œuvrer en complémentarité et ce dernier se juge reconnu par l’équipe
pédagogique, par les autres enfants de la classe et estime pouvoir s’impliquer dans le processus
de scolarisation.
En structurant essentiellement les liens et les échanges autour des initiatives individuelles,
cette configuration méconnaît le rôle que jouent les logiques organisationnelles pour inscrire les
échanges et les liens dans le temps. Elle situe la raison d’être de la coopération dans l’éphémère
et demande à l’assistant de vie scolaire d’inventer et de réinventer continuellement les conditions
nécessaires à la coopération entre les acteurs en présence. Les assistants de vie scolaire se trouvant
dans ce cadran disent éprouver des difficultés à entrevoir précisément leur rôle et à mener à bien
leur fonction de relais ; ils suggèrent ainsi que le manque d’ancrage organisationnel les plonge
dans un flou préjudiciable à leur capacité d’action et les confronte à une constante exigence
d’autojustification que matérialise, entre autres, leur aptitude à mobiliser parents et enseignants
autour du projet de scolarisation. Ce dernier en vient à être porté par les seuls enseignants et par
les parents, au risque de fragiliser la scolarisation de l’enfant Fig. 2.
Conclusion
Ces dynamiques de coopération sont bien sûr idéal-typiques. Elles n’entendent pas refléter la
complexité des mécanismes qui régissent la coopération entre les parties en présence et l’analyse
proposée ne méconnaît pas la possibilité de mobiliser plusieurs dynamiques de coopération tout
au long du processus de scolarisation. Les dissymétries qui les traversent reflètent sans doute
le caractère expérimental qu’avait, au moment de l’enquête, la présence d’assistants de vie sco-
laire généralement peu préparés et peu formés à la complexité des tâches qu’exige un travail
d’accompagnement trouvant sa pertinence et son efficacité dans la conjugaison d’actions sur
l’environnement scolaire et familial de l’enfant et de travail de normalisation de l’enfant. Elles
illustrent sans doute aussi les difficultés que peut éprouver le milieu scolaire à s’ouvrir à d’autres
catégories d’acteurs que ceux issus de l’institution scolaire, notamment la famille.
Ces dissymétries suggèrent toutefois, à un autre niveau d’analyse, que la coproduction du
processus de scolarisation à laquelle invitent les textes et les travaux portant sur la scolarisation
des enfants à besoins éducatifs particuliers, suppose des formes d’entendement s’inscrivant dans
le temps d’un parcours personnalisé de scolarisation et s’organisant autour du devenir scolaire
et social de l’élève. Ces formes d’entendement reposent sur une mise en sens des échanges et
des liens qu’autorisent, d’une part, une mise en scène conjointe de l’élève, de son environnement
familial et de l’environnement scolaire et d’autre part, une mise en scène conjointe des finalités
et des valeurs qui régissent les rapports entre des acteurs provenant d’horizons institutionnels
différents. Cette mise en sens des échanges contribue à l’élaboration d’un espace de relations
à même d’ancrer les échanges et les liens dans un rapport d’interdépendance favorable à des
dynamiques de coopération fondées sur une réciprocité des liens et une reconnaissance mutuelle,
qualités essentielles à toute adaptation des pratiques à l’évolution de la situation scolaire et à
l’élaboration de passerelles entre les niveaux d’enseignement et les espaces institutionnels.
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Méconnaître cette exigence de mise en sens revient à subordonner la cohérence du processus
de scolarisation à l’investissement personnel des enseignants, des assistants de vie scolaire et
des parents plutôt que de la fonder sur une stratégie d’ensemble s’organisant autour du devenir
de l’élève, des passerelles à bâtir et articulant de manière cohérente les dimensions susceptibles
d’ancrer la scolarisation dans le temps. À défaut de réciprocité, les liens entre les différents acteurs
se trouvent hiérarchisés, chaque catégorie d’acteur étant confinée dans son registre de cohérence
et isolée des autres. Les ajustements nécessaires à la scolarisation d’un enfant à besoins éducatifs
particuliers en deviennent difficiles et aléatoires, plongeant ainsi le processus de scolarisation
dans un éphémère porteur de dyschronies et de discontinuités scolaires préjudiciables à la réussite
scolaire de l’élève. Ces discontinuités peuvent transformer la scolarisation en une épreuve jalonnée
d’incertitudes et de conflits révélateurs de handicap confrontant les parents à un dévoilement
permanent du handicap de leur enfant et du leur (Ebersold, 2007). Méconnaître cette exigence de
mise en sens revient ainsi à oublier que le rapport d’interdépendance et la qualité des dynamiques
de coopération conditionnent pleinement la situation de handicap à laquelle peut être confronté
l’élève.
L’analyse suggère en cela que la scolarisation en milieu ordinaire suppose des modes
d’enseignement et d’intervention s’organisant autour de la définition d’un parcours personna-
lisé de scolarisation plac¸ant le devenir scolaire et social de l’élève au centre de ses préoccupations
et conduisant les acteurs en présence à bâtir les passerelles inscrivant la scolarisation dans le
temps. Elle suggère aussi que la compréhension des mécanismes qui régissent la scolarisation
en milieu ordinaire suppose des méthodologies d’analyse qui portent le regard sur la manière
dont les acteurs en présence « font environnement », c’est-à-dire mobilisent les ressources légales,
institutionnelles, organisationnelles, techniques, etc. existantes pour rendre l’institution scolaire
socialement, physiquement et pédagogiquement accessible, et concrétiser le parcours personna-
lisé de scolarisation. L’analyse invite ainsi à ne pas voir dans l’environnement une donnée, mais
un construit résultant d’un travail social grâce auquel s’élabore l’ouverture à la différence et se
matérialisent les droit individuels.
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